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Madame la présidente,

 La Déclaration des Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones 
dispose, dans ses articles 10, 19, 28, 29 et 32,   la manière dont les États 
doivent  se concerter  et coopérer en toute bonne foi avec les peuples 
autochtones, afin que les droits de ces derniers soient préservés et garantis. 
Mais qu'en est-il lorsque l’article 3 n’est pas respecté, que ni l’autochtonie, 
ni le droit à l’autodétermination ne sont reconnus ?

Plusieurs États,  y compris  africains comme le  Maroc, n’ont pas voté en 
faveur de la DNUDPA, ni ratifié la Convention 169 de l’OIT, et de ce fait il ne 
reconnaît  pas le droit des Amazighs à disposer de  leurs terres, territoires et 
ressources naturelles. Leur consentement libre préalable et éclairé et leur 
participation ne sont pas nécessaire, en témoigne les lois 62-17, 63-17, 64-17, 
et 113-13.

  l’Etat est seul maître des décisions dans toute négociation avec les entreprises
et les conséquences des projets sur les Amazigh, leurs  ressources, les 
écosystèmes  sont désastreuses et en infraction avec l’article 8 de la 
Convention internationale sur la biodiversité exemple de cas, le site des l’ 
arganeraie d’Ismdal, classé patrimoine de l’UNESCO et exploité par Lafarge-
Holcin. Quant aux défenseurs, ils sont incriminés et condamnés.



Il va de soit que le Maroc n’est pas un cas  isolé et que les  Amazighs, d’Algérie 
et de Tunisie, vivent la même situation,  tout comme les autres peuples 
autochtones du monde. Et ceux qui défendent les principes fondamentaux de 
l’autodétermination et du CLIP sont diabolisés comme c’est le cas de notre 
sœur, présidente du CMA, enlevée et emprisonnée à Koléa en Algérie pour des 
accusations fallacieuses graves.  

Pour cela nous recommandons ce qui suit: 

- Que les Etats respectent leurs engagements et les appliquent car même si la 
DNUPA n’est pas juridiquement contraignante, elle l’est moralement  : la 
souveraineté des États ne saurait se faire aux dépens de l’autonomie des  
peuples autochtones. 
- Que les Droits des Peuples Autochtones soient inaliénables et que leur 
participation  soit effective dans tout processus.
-  Que le respect de la  DNUDPA soit expressément intégrée à l’Examen 
Périodique Universel puisque les Doits des Peuples Autochtones sont 
intrinsèques aux Droits de l’Homme.

Merci Madame la présidente. 


